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FormaSwift : Kit pratique pour organiser les décisions dans un OF
	



Ce kit s'adresse aux dirigeants et aux personnes qui contribuent au fonctionnement d'un organisme de formation : administration, pédagogie, qualité, relation client et formateurs. Une même personne peut exercer plusieurs de ces fonctions.
Quel outil ouvrir en premier ?
	Vous cherchez à...
	Commencez par...

	Tester un premier échange sur un sujet commun
	Le protocole, avec son format de 25 minutes

	Garder une trace des choix et des actions
	Le format court du relevé de décisions

	Clarifier le rôle du groupe
	Les quatre questions de départ de la charte

	Savoir qui peut agir et quand demander une validation
	Le tableau des décisions et limites d'autonomie

	Préparer un choix ayant des conséquences importantes
	La fiche d'aide à la décision



Reprenez les rubriques utiles dans votre document partagé, votre logiciel ou votre espace de travail habituel. Les formats courts permettent de commencer ; les rubriques détaillées servent aux sujets qui le nécessitent. Il n'est pas nécessaire de remplir les cinq modèles à chaque réunion.
Si vous travaillez seul, utilisez au besoin la fiche de préparation et le suivi pour vos propres choix ou vos échanges avec des partenaires. Ces outils ne supposent pas la création d'un comité.
Les modèles aident à organiser le travail ; ils ne créent pas de pouvoir de décision ou de signature et ne garantissent pas la conformité à Qualiopi.


1. FormaSwift : Charte de fonctionnement d'une instance de pilotage
	



Utilisation
Définir le rôle de l'instance et ses limites avant de fixer la fréquence des réunions. Les fonctions peuvent être cumulées. Cette charte décrit le fonctionnement retenu et doit concorder avec les règles, statuts et habilitations applicables à l'organisme.
Pour commencer dans une petite équipe
Répondez d'abord à quatre questions dans un document partagé : quels sujets voulons-nous examiner ensemble, avec qui, qui peut décider et comment donner suite ? Vérifiez que la réponse respecte les pouvoirs existants. Les rubriques ci-dessous permettent ensuite de préciser le fonctionnement selon votre besoin ; elles ne sont pas toutes à développer pour chaque réunion.
Cadre
•  Organisme : [...]
•  Instance : [CODIR / COPIL / coordination / autre]
•  Finalité et résultats attendus : [...]
•  Périmètre : [activité, projet, démarche, site ou ensemble de l'OF]
•  Date d'application et date de réexamen : [...]
•  Fréquence ou événements déclencheurs : [...]
•  Durée indicative : [...]
Rôle du groupe et limites de décision
Pour chaque type de sujet, préciser si l'instance :
•  Prépare une décision.
•  Décide dans le mandat confié.
•  Applique des règles déjà définies.
•  Transmet un arbitrage à une autre autorité.
Autorité compétente et règles de validation : [...]
Décisions hors du mandat et circuit de transmission : [...]
Pouvoir d'engagement auprès des tiers à vérifier séparément : [...]
L'orientation interne, l'autorisation de dépense et l'engagement contractuel peuvent relever de responsabilités différentes. La présente charte ne remplace pas les habilitations requises.
Participants et contributions
	Fonction utile
	Personne
	Contribution attendue
	Participation régulière ou selon les sujets

	[...]
	[...]
	[...]
	[...]



•  Responsable de la préparation et de l'animation : [...]
•  Personne chargée du relevé et du suivi : [...]
•  Modalités de remontée des informations des équipes et intervenants : [...]
•  Temps et modalités de contribution des intervenants externes : [...]
Préparation
•  Informations nécessaires selon la complexité : [...]
•  Délai de préparation convenu : [...]
•  Critères d'usage de la fiche détaillée : [...]
•  Circuit des urgences : [...]
Les sujets simples peuvent être préparés dans l'outil habituel. Une information nécessaire manquante conduit à définir une vérification et un délai utile, sans report automatique à la réunion suivante.
Débat, décisions et suivi
•  Distinguer information, instruction et choix encore ouvert.
•  Recueillir les réserves motivées et leur traitement.
•  Identifier les préalables à l'action concernée.
•  Attribuer chaque action, ses moyens et son échéance.
•  Prévoir le retour aux personnes concernées.
•  Examiner la réalisation puis, si pertinent, les effets.
Une obligation non satisfaite ne peut pas être écartée par la seule mention d'un risque accepté.
Diffusion et articulation
•  Destinataires du relevé : [...]
•  Informations à accès restreint : [...]
•  Articulation avec les autres instances et procédures applicables, notamment CSE et conseil de perfectionnement du CFA : [...]
Réexamen
Date ou événement de bilan : [...]
Critères : utilité des sujets, contribution aux choix, moyens mobilisés, actions réalisées, effets et temps consacré.
Références : Code civil, pouvoirs de représentation ; forme du mandat.


2. FormaSwift : Matrice des décisions et des limites d'autonomie
	



Utilisation
Pour chaque décision récurrente, préciser qui peut agir, dans quelles conditions et à quel moment transmettre le sujet. L'absence d'une information ou d'une habilitation ne se résout pas par le seul nom du comité.
Les critères et plafonds ci-dessous sont à compléter par l'OF. Aucun montant prédéfini n'est imposé.
Pour commencer
Choisissez deux ou trois décisions qui reviennent souvent, par exemple modifier un planning ou demander un renfort. Pour chacune, écrivez : « Qui peut décider seul ? Dans quelles limites ? À qui demander une validation quand ces limites sont atteintes ? » Complétez ensuite le tableau sur les sujets utiles.
Dans ce modèle, « transmettre » signifie adresser le sujet à la personne ou à l'instance qui peut le traiter ou le valider. Renseignez des noms ou fonctions réellement identifiables par l'équipe.
Définir les règles
	Type de décision
	Autorité ou rôle compétent
	Conditions et limites d'autonomie
	Motif de transmission
	Autorité et circuit de réponse

	Ouverture ou maintien d'une session
	[...]
	Faisabilité, engagements, moyens et conditions de démarrage vérifiés selon le cas
	Écart aux règles habituelles, ressources insuffisantes ou incertitude importante
	[...]

	Recours à un intervenant
	[...]
	Compétences, disponibilité, cadre contractuel et moyens vérifiés
	Besoin hors du cadre confié ou validation manquante
	[...]

	Conditions de démarrage et financement
	[...]
	Conditions obligatoires identifiées et satisfaites ; hypothèses de financement clarifiées
	Condition non remplie ou risque financier à examiner
	[...]

	Adaptation pédagogique
	[...]
	Cohérence avec les objectifs, les engagements et les besoins des bénéficiaires
	Changement affectant sensiblement les conditions de réalisation
	[...]

	Dépense ou engagement contractuel
	[...]
	Budget disponible et plafond global interne respecté
	Dépassement ou autre limite atteinte
	[...]

	Incident ou difficulté urgente
	[...]
	Circuit immédiat et moyens autorisés
	Compétence, moyens ou autorité insuffisants
	[...]



Un accord de financement ou un paiement ne remplace pas les autres conditions applicables au démarrage. Un risque financier ne peut être examiné comme tel que si les conditions obligatoires sont respectées.
Paramétrer un plafond financier sans zone non couverte
•  Nature de l'engagement concerné : [...]
•  Plafond : [...] euros [HT / TTC / autre base précisée].
•  Périmètre : [opération globale / engagement cumulé / contrat / autre].
•  Durée et budget de référence : [...]
•  Jusqu'au plafond inclus, décision par : [...]
•  Au-delà du plafond, validation par : [...]
•  Autres limites : durée contractuelle, nature de l'achat, critères qualitatifs : [...]
Le plafond inclut son montant exact. Des paiements fractionnés ne doivent pas masquer le périmètre global retenu pour la règle interne.
Critères qualitatifs de transmission
Un faible montant peut justifier une analyse approfondie :
•  Enjeu significatif de sécurité, d'accessibilité ou de qualité pédagogique.
•  Changement d'un engagement contractuel.
•  Incertitude réglementaire ou condition obligatoire à vérifier.
•  Effet important sur plusieurs fonctions, dispositifs ou sites.
•  Nouvelle activité ou engagement durable.
Cas des intervenants
Distinguer la sélection pédagogique, le budget, le choix du cadre contractuel et la signature. Le salariat et la prestation indépendante n'appellent pas les mêmes pièces. Une attestation de vigilance ne démontre pas une compétence pédagogique.
Articulation et suivi
•  La charte précise le mandat de l'instance.
•  La fiche détaillée prépare les choix qui le justifient.
•  Le relevé distingue décision, conditions et actions.
•  Le circuit immédiat traite les urgences sans attendre une revue périodique.
Références : Code civil, pouvoirs de représentation ; Service Public, attestation de vigilance.


3. FormaSwift : Fiche d'aide à la décision dans un OF
	



Quand l'utiliser
Pour un choix ayant des conséquences importantes sur les moyens, le calendrier, les contrats ou les conditions de réalisation. Pour un sujet simple, quelques lignes dans l'outil habituel peuvent suffire.
Les rubriques sont adaptables. Une même personne peut examiner plusieurs fonctions ; cette fiche ne suppose pas l'existence de services distincts. Elle ne remplace pas les vérifications propres au dispositif concerné.
Format court pour préparer un premier échange
Copiez ces questions dans votre support habituel :
•  Choix à faire et date utile : [...]
•  Faits et retours du terrain : ce que l'on sait, ce qui manque et qui peut le vérifier [...]
•  Options réalistes et conséquences : moyens, charge et conditions de réalisation [...]
•  Personne ou instance pouvant décider : [...]
Après l'échange, notez le choix ou la vérification demandée, les actions, leurs responsables et leurs dates. Ajoutez les conditions à satisfaire avant une action, s'il y en a. Pour un sujet important ou incertain, utilisez les rubriques détaillées ci-dessous afin de ne pas omettre un élément déterminant.
Exemple de contribution sans pouvoir de décision
Cas fictif : la personne chargée des dossiers signale que le lancement envisagé ajoute du suivi pendant un pic d'activité. Elle présente la charge existante et les tâches supplémentaires. Le groupe compare un lancement limité, un renfort et un décalage. La décision revient à la personne ou à l'instance compétente ; le retour de l'administration a permis d'examiner les moyens nécessaires.
Critères d'activation à définir dans l'OF
La fiche détaillée peut être utilisée pour :
•  Une nouvelle activité, un nouveau dispositif ou un engagement durable.
•  Un investissement ou un engagement dépassant un plafond interne.
•  Une réorganisation touchant plusieurs fonctions ou sites.
•  Un écart important aux règles habituelles.
•  Un risque ou une incertitude significative pour la qualité, les contrats, la sécurité ou l'accessibilité, même de faible montant.
Ces critères sont des repères internes, pas des seuils réglementaires. Ils peuvent être combinés ; les critères qualitatifs restent importants. Pour les autres situations, une trace courte peut suffire. Une urgence utilise le circuit adapté et conserve les vérifications nécessaires.
1. Cadrer la demande
•  Objet et décision attendue : [...]
•  Personne qui prépare les éléments : [...]
•  Personnes ou fonctions à consulter : [...]
•  Périmètre concerné : [Formation / dispositif / site / ensemble de l'OF / autre]
•  Date utile de réponse et raison de cette date : [...]
•  Personne ou instance habilitée à décider : [...]
•  Autre validation nécessaire avant engagement ou réalisation : [...]
2. Examiner les faits utiles
Ne renseigner que les domaines concernés. « Non vérifié » ne signifie ni conforme ni non conforme.
	Domaine
	Fait vérifié et élément d'appui
	Information manquante ou contrainte
	Vérification à réaliser : par qui et pour quand

	Demande / objectifs / public
	[...]
	[...]
	[...]

	Pédagogie / durée / intervenants / préparation
	[...]
	[...]
	[...]

	Gestion / contrats / financement
	[...]
	[...]
	[...]

	Temps de travail / charge / ressources
	[...]
	[...]
	[...]

	Coûts et équilibre économique
	[...]
	[...]
	[...]

	Accueil / accessibilité / moyens techniques
	[...]
	[...]
	[...]



Retours des personnes chargées de réaliser la prestation et des personnes concernées : [...]
Pour les éléments individuels sensibles, renvoyer vers un dossier à accès adapté plutôt que les reproduire dans la fiche partagée.
3. Comparer les options
Deux options peuvent suffire. Ne pas imposer une troisième solution artificielle.
	Option
	Description
	Conséquences utiles à comparer
	Conditions obligatoires et autres préalables
	Avis ou réserve

	A
	[...]
	[...]
	[...]
	[...]

	B
	[...]
	[...]
	[...]
	[...]

	Autre si utile
	[...]
	[...]
	[...]
	[...]



Vérifier selon le cas :
•  Les objectifs et conditions pédagogiques restent-ils réalisables ?
•  Les accords ou conditions nécessaires sont-ils identifiés ?
•  Les ressources et le temps de préparation sont-ils disponibles ?
•  Un contrat déjà conclu doit-il être modifié selon ses clauses et les accords requis ?
•  Un point technique, de sécurité ou d'accessibilité peut-il modifier le choix ?
Une décision interne ne permet pas d'écarter une obligation. Si un point est incertain, noter la vérification nécessaire.
4. Noter le choix ou la prochaine étape
•  Statut : [En instruction / à transmettre / décidée / décidée sous condition / refusée / reportée]
•  Choix retenu ou prochaine étape d'instruction : [...]
•  Motif et principales réserves : [...]
•  Traitement des réserves motivées : [Vérification demandée / option ajustée / arbitrage dans le cadre autorisé / autre]
•  Risque de gestion éventuellement retenu et mesures de maîtrise : [...]
•  Autorité ayant pris la décision et date : [...]
•  Conditions préalables à l'action concernée : [...]
•  Personne qui vérifie leur levée et élément attendu : [...]
•  Actions préparatoires autorisées pendant l'attente, si pertinent : [...]
•  Actes ou actions qui attendent la levée des conditions : [...]
Une réserve portant sur une exigence obligatoire doit être instruite. Un arbitrage interne ne rend pas licite un acte interdit et l'inscription d'un « risque accepté » ne régularise pas un manquement. La consignation de la réserve ne suffit pas, à elle seule, à déterminer les responsabilités juridiques.
5. Organiser les suites
•  Action(s), responsable(s) et échéance(s) : [...]
•  Personnes à informer, message utile, responsable et délai : [...]
•  Accords supplémentaires à recueillir, le cas échéant : [...]
•  Vérification de réalisation : [...]
•  Effet attendu et moment adapté pour l'examiner : [...]
Le contrôle peut être qualitatif ou quantitatif. Choisir un élément lié au problème : information reçue par l'intervenant, disponibilité confirmée, reprise de dossier évitée ou difficulté encore présente.
Exemple de trois contrôles distincts
Pour une session dont la date reste à confirmer :
1.  Avant confirmation : vérifier les disponibilités, les conditions de démarrage et les accords nécessaires.
2.  Pendant la préparation : vérifier l'envoi et la réception des consignes utiles.
3.  Au démarrage ou après : examiner les difficultés effectivement rencontrées.
Une revue documentaire avant démarrage ne mesure pas, à elle seule, les effets sur le déroulement.
Repères
•  L'outil ne confère aucun pouvoir de signature.
•  Une compétence pédagogique n'emporte pas automatiquement habilitation contractuelle.
•  Une fiche remplie n'est pas une garantie de conformité Qualiopi.
•  Eviter les doubles saisies : intégrer les rubriques utiles à l'outil existant.
Références : Code civil, représentation ; article 1193.
Exemple stratégique de préparation
Cas fictif : l'OF envisage des parcours longs alors que les moyens sont déjà mobilisés par les formations courtes.
•  Question : quelle priorité retenir et avec quels moyens ?
•  Options utiles : expérimentation limitée, préparation renforcée avant lancement ou maintien des priorités actuelles.
•  Informations à réunir : demande, compétences, charge, coûts et flux propres à chaque option, conditions de réalisation.
•  Sortie possible : vérification complémentaire ou choix assorti de moyens et de préalables identifiés.
•  Bilan : comparer la réalisation et les effets aux hypothèses, à une date utile.
Aucun financement, coût ou résultat n'est présumé par cet exemple.


4. FormaSwift : Relevé des décisions et suivi des actions dans un OF
	



Usage
Ce modèle peut être repris dans le logiciel de gestion, un document partagé ou un tableau. Le niveau de détail dépend du sujet. Il distingue la décision, ses préalables et les actions pour éviter de confondre une intention avec un engagement acquis.
Format court pour les sujets courants
Copiez ce tableau dans le support déjà utilisé par l'équipe. Une décision peut nécessiter plusieurs lignes d'action.
	Sujet et choix retenu
	Validé par / date
	Action à réaliser
	Responsable
	Date prévue

	[...]
	[...]
	[...]
	[...]
	[...]



Si une décision reste à prendre, écrivez « à décider » et notez la vérification à mener. Si une condition doit être satisfaite avant d'agir, indiquez-la avec la personne qui la vérifie. Notez qui doit être informé et par qui ; revenez sur l'avancement au rendez-vous suivant ou à la date utile.
Les blocs détaillés ci-dessous servent aux sujets qui nécessitent davantage d'explications, plusieurs validations ou un contrôle des effets. Ils ne sont pas à recopier intégralement pour chaque ajustement courant.
Informations de réunion, si une réunion a lieu
•  Date et finalité : [...]
•  Participants et contributions recueillies : [...]
•  Animateur : [...]
•  Autorité(s) compétente(s) selon les sujets : [...]
•  Destinataires de la synthèse : [...]
Une décision prise hors réunion peut être enregistrée avec la même structure.
A. Bloc de décision à dupliquer
Référence : [...]
Sujet et périmètre : [...]
Décision ou suite d'instruction : [...]
Autorité compétente et date : [...]
Statut : [En instruction / à transmettre / décidée / décidée sous condition / refusée / reportée]
Motif, fait utile ou réserve : [...]
Traitement de la réserve et vérification à réaliser : [...]
Condition préalable éventuelle et action concernée : [...]
Personne chargée de la vérifier, date utile et élément attendu : [...]
Personnes à informer, responsable de l'information et délai : [...]
Date ou événement de revue : [...]
Une personne informée n'est pas nécessairement chargée de réaliser une action.
B. Liste des actions associées
Une décision peut nécessiter plusieurs lignes si les responsables ou échéances diffèrent.
	Référence décision / action
	Action et résultat attendu
	Responsable
	Échéance
	Préalable à cette action
	Avancement

	[...]
	[...]
	[...]
	[...]
	[...]
	À faire / en cours / réalisée / annulée



Ajouter un champ d'alerte de délai ou de blocage si nécessaire. « Bloquée » et « en retard » ne décrivent pas le même phénomène.
C. Vérification
	Référence
	Type de contrôle
	Élément examiné et date
	Constat
	Suite nécessaire

	[...]
	Préalable / réalisation / effet
	[...]
	[...]
	[...]



Tous les sujets ne nécessitent pas trois contrôles. Choisir les vérifications utiles et les dates auxquelles le constat devient possible.
Exemple fictif 1 : proposition de session à une autre date
Référence : D-01.
Sujet en instruction : examiner l'ouverture d'une session à une autre date ; la session n'est pas confirmée.
Étape autorisée : réaliser les vérifications préparatoires dans le mandat donné ; cette autorisation est distincte de la décision finale d'ouverture.
Autorité : personne habilitée selon l'organisation de l'OF, à renseigner.
Statut : en instruction.
Motif : disponibilité des intervenants et conditions de démarrage à vérifier.
Confirmation : attend l'accord des parties concernées et les validations nécessaires ; les échanges exploratoires restent possibles dans le mandat donné.
	Référence / action
	Action et résultat attendu
	Responsable à renseigner
	Échéance à fixer
	Préalable
	Avancement

	D-01 / A1
	Vérifier les disponibilités et le temps de préparation des intervenants
	Fonction pédagogique
	Avant retour sur la date
	Aucun pour cette vérification
	À faire

	D-01 / A2
	Identifier les conditions du financement et les points manquants
	Fonction administrative
	Avant décision d'engagement
	Accès aux règles du dispositif
	À faire

	D-01 / A3
	Recueillir les possibilités de calendrier du client, sans annoncer une confirmation
	Relation client
	Avant arbitrage final
	Mandat pour cet échange
	À faire



Les fonctions peuvent être exercées par une même personne. Après les vérifications, l'autorité compétente statue et l'enregistrement est actualisé.
Contrôles possibles :
•  Avant confirmation : préalables documentés et accords nécessaires obtenus.
•  Pendant la préparation : consignes utiles reçues par les personnes concernées.
•  Au démarrage ou après : difficultés de transmission encore présentes ou résolues.
Exemple fictif 2 : besoin de renfort administratif
Référence : D-02.
Objet : examiner les moyens de répondre à une charge temporaire.
Statut : en instruction.
Action autorisée : objectiver le volume, la durée du besoin et les ressources déjà disponibles.
Options à comparer : réorganisation, report de tâches non urgentes, renfort adapté au besoin.
Avant recrutement ou commande : vérifier le cadre contractuel applicable, le budget et l'autorité compétente.
Contrôle ultérieur : comparer les dossiers en attente et les reprises nécessaires à la situation de départ, sur une période définie ; examiner aussi la charge de l'équipe.
Aucun CDD ni recours à un indépendant n'est automatiquement validé par cet exemple. Un objectif comme « sous 48 heures » doit être défini, réaliste et apprécié avec la qualité du traitement.
Règles communes
•  Une condition préalable bloque l'acte qui en dépend ; elle ne bloque pas nécessairement les vérifications préparatoires autorisées.
•  Une décision déjà prise est revue si un fait nouveau, un effet indésirable ou une procédure le justifie.
•  Les informations sensibles sont conservées dans un circuit adapté ; la synthèse générale contient uniquement les éléments nécessaires.
•  Les délais et critères sont définis pour le cas réel, sans seuil automatique.
•  Les pièces servent au suivi ; elles ne garantissent pas à elles seules la conformité à un référentiel.
Références : Code civil, article 1193 ; Service Public, conclusion d'un CDD ; CNIL, les 6 bons réflexes.


5. FormaSwift : Préparer et animer une réunion de pilotage dans un OF
	



Usage
Ce protocole est un point de départ à adapter. Il convient à une réunion de direction, de pilotage de projet ou de coordination si sa finalité et ses pouvoirs sont précisés.
Une petite équipe peut l'utiliser avec une note dans son outil habituel. Les fonctions peuvent être cumulées ; aucune réunion de 40 minutes ni fiche préalable n'est imposée par ce modèle.
Premier essai : un sujet en 25 minutes
Choisissez un sujet limité pour lequel les faits utiles sont disponibles et la personne qui peut décider est identifiée :
•  5 minutes : revenir sur les suites du dernier échange, s'il y en a.
•  15 minutes : présenter la question, comparer les options et formuler le choix ou la vérification nécessaire.
•  5 minutes : relire les actions, les responsables, les dates et les informations à transmettre.
Si vous proposez la réunion sans pouvoir décider, faites préciser à la direction qui validera le choix et comment vous obtiendrez sa réponse. À la fin, les personnes concernées doivent savoir ce qui change pour elles et ce qui reste à vérifier.
Avant la réunion
•  Indiquer la finalité du rendez-vous, les sujets et les sorties attendues.
•  Identifier l'autorité compétente pour chaque décision. Si elle n'est pas présente, prévoir l'instruction puis la transmission.
•  Réunir les informations nécessaires, avec une préparation proportionnée à la complexité.
•  Recueillir les retours des personnes concernées, dont les formateurs si le sujet touche les conditions de réalisation.
•  Prévoir le temps de préparation et l'accès aux supports. Convenir des modalités de contribution des intervenants externes.
•  Prévoir un circuit distinct pour les urgences et les situations individuelles sensibles.
Un envoi anticipé aide à préparer les sujets complexes. Le délai est choisi selon le contexte ; « 24 heures avant » n'est pas une règle générale.
Exemple de réunion en 40 minutes
	Séquence
	Durée
	Résultat attendu

	Suivi
	5 min
	Actions en cours, conditions non levées, blocages nécessitant une réponse

	Sujet 1
	15 min
	Choix ou suite d'instruction, autorité compétente, actions

	Sujet 2
	15 min
	Même résultat attendu

	Clôture
	5 min
	Relecture, faisabilité, échéances et information des personnes concernées

	Total
	40 min
	Deux sujets préparés et circonscrits



Pour chaque sujet, un découpage possible est : 3 minutes de faits et d'options, 7 minutes d'échange et 5 minutes pour formuler la sortie et les suites.
Autres formats possibles :
•  25 minutes : 5 minutes de suivi, un sujet de 15 minutes, 5 minutes de clôture.
•  60 minutes : 10 minutes de suivi, trois sujets de 15 minutes, 5 minutes de clôture.
Le temps d'analyse reste à adapter à la complexité. Un dossier stratégique peut nécessiter un rendez-vous dédié.
Pendant l'échange
1. Cadrer la question
« Quelle décision ou quelle clarification attendons-nous aujourd'hui ? »
Distinguer une information, un problème à instruire et un choix prêt à être examiné.
2. Examiner les contraintes
« Quels faits sont vérifiés ? Que manque-t-il ? Quelle conséquence pourrait modifier le choix ? »
Considérer selon le sujet : pédagogie, charge de travail, contrats, financement, coûts, accueil, accessibilité et conséquences pour les bénéficiaires.
3. Permettre l'objection
« Une difficulté ou une réserve importante n'a-t-elle pas encore été exprimée ? »
Eviter d'attribuer les dysfonctionnements à une personne sans examiner le circuit de travail. Vérifier que les personnes chargées d'agir peuvent signaler un manque de moyens ou un délai irréaliste.
4. Dire clairement ce qui est décidé ou reste à vérifier
•  Décision prise dans le périmètre de l'autorité compétente.
•  Décision sous condition, avec contrôle avant l'action concernée.
•  Instruction complémentaire, avec responsable et date.
•  Transmission à une autre autorité.
•  Refus ou report motivé.
Ne pas enregistrer une proposition comme une décision acquise.
Interventions de l'animateur
	Situation
	Intervention possible

	Tour de table sans objet commun
	« Quelle information nécessite une discussion ou une décision commune ? »

	Point technique
	« Peut-il changer le choix ou sa faisabilité ? Si oui, instruisons-le ; sinon, précisons qui le traite et pour quand. »

	Information nécessaire manquante
	« Qui peut la vérifier, à quelle date et par quel circuit prendrons-nous la décision ? »

	Blocage
	« Relève-t-il de l'autorité présente ? Quel traitement est nécessaire avant la date utile ? »

	Changement depuis la décision précédente
	« Quel fait nouveau justifie de revoir le choix ou ses conditions ? »

	Simple information renvoyée à l'écrit
	« Les destinataires ont-ils accès au support et faut-il vérifier la compréhension ou recueillir une réaction ? »

	Désaccord persistant
	« Quelles options et réserves transmettons-nous à l'autorité compétente ? »



Un sujet bloqué n'est pas automatiquement renvoyé à la prochaine séance. Une obligation ne peut pas être écartée par un arbitrage interne.
Clore la réunion
Relire et vérifier :
1.  Ce qui a été décidé, par qui et sur quel périmètre.
2.  Les conditions préalables et la personne qui les vérifie.
3.  Chaque action, son responsable, ses moyens et sa date.
4.  Les destinataires de l'information et les accords éventuellement nécessaires.
5.  La vérification de réalisation puis, si pertinent, des effets.
Les actes préparatoires peuvent se poursuivre si leur réalisation est autorisée et ne dépend pas de la condition en attente. L'engagement ou l'exécution soumis à cette condition attend sa levée.
Diffusion et confidentialité
Diffuser une synthèse adaptée aux personnes concernées. Les informations individuelles sensibles sont traitées dans un circuit à accès restreint. Le relevé commun peut mentionner une action d'organisation sans exposer un diagnostic médical ou une situation disciplinaire.
Le protocole s'articule avec les règles de gouvernance, les obligations de dialogue social et, pour les CFA, les missions du conseil de perfectionnement. Il ne remplace pas ces cadres.
Faire le bilan
Après quelques réunions, examiner :
•  Les décisions en attente et la qualité de leur préparation.
•  Les actions réalisées et les conditions encore non levées.
•  La bonne transmission des informations.
•  Le temps total consacré au dispositif.
Adapter les supports et la fréquence aux constats.
Références
•  Code civil, articles 1153 à 1156 : pouvoirs de représentation.
•  Service Public, Comité social et économique.
•  Code du travail, conseil de perfectionnement, R. 6231-3 à R. 6231-5.
•  CNIL, Adoptez les 6 bons réflexes : finalité, minimisation et conservation des données.
Les durées et techniques proposées relèvent d'une méthode de gestion, sans valeur de norme.
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